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9 E Arrêté portant fixation du nombre de sièges de représentants des
personnels à la Commission Administrative Paritaire des attachés

RÊGt0NA(u)CMIQUE d’administration de l’État de l’académie de la Guyane
MINIS ILEL

DE L’EDLC’ATION NAflONAI E
MINISTtRE

DE L’LNSEtGNEMLNT StIPÉ RiEUR.
1)1, LA RECul RCIIU

Et DL LINNOVAHON . . -

Le Recteur de l’academie de Guyane, Chancelier des Universites,
Directeur académique des services de l’Education nationale

Vu la loi n° 83-634 du 13juillet1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11janvier1984 modifiée portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, dans leur
rédaction issue de la loi n° 2010-751 du 5juillet 2010 relative à la rénovation du
dialogue social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction
publique, plus spécialement article 9;

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié, relatif aux commissions
administratives paritaires

Vu le décret n° 2011-1317 du 17 octobre 2011 modifié portant statut particulier du
corps interministériel des attachés d’administration de l’Etat;

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de
recours au vote électronique par internet pour l’élection des représentants du
personnel au sein des instances de représentation du personnel de la fonction
publique d’Etat;

Vu le décret n° 201 4-1 029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités
de mise en oeuvre du vote électronique par internet pour l’élection des
représentants du personnel au sein des instances de représentation du personnel
du ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la
recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements
d’enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant du
ministre chargé de l’éducation nationale;

Vu l’avis du comité technique académique du 28 mai 2018

Vu l’avis du comité technique académique du 4juin 2018

ARRETE

Article 1er — Le nombre de sièges des représentants des personnels de la
Commission Administrative Paritaire des attachés d’administration de l’Etat de
l’académie de la Guyane est fixée comme suit:

AAE

APAE

AAE HCL

1

J

Article 2 - Les dispositions du présent arrêté sont applicables pour les élections
professionnelles fixées du 29 novembre 2018 au 6 décembre 2018.

Article 3 - Le Secrétaire général de l’académie de Guyane est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une publication, d’un affichage dans
les services du rectorat, dans les Etablissements Publics Locaux d’enseignement
et dans les Etablissements Administratifs.

Pour le Recteur et par délégation, J Fait à Cayenne, le 5juin 2018
Le Secrétaire Général Adjoint

Directeur des Ressources Humaines

1
Titulaires I Suppléants

Bruno PIERRE-LOUIS
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Arrêté portant fixation du nombre de sièges de représentants des
6V personnels à la Commission Administrative Paritaire des adjoints

RÉGI0NA(ADÉMIQUE administratifs de I ‘Education nationale et de I’ Enseignement
DEtI)tiItONAtI supérieur de l’académie de la Guyane

MINbTtRL,
DL L’LNSLICINLMLNf SVPERIEIR

DLI A RLCIJtRCIII
LFDL LINNOVAHON

Le Recteur de l’académie de Guyane, Chancelier des Universités,
Directeur académique des services de l’Education nationale

Vu la loi n° 83-634 du 13juillet1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11janvier 1984 modifiée portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de IEtat, dans leur
rédaction issue de la loi n° 2010-751 du 5juillet 2010 relative à la rénovation du
dialogue social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction
publique, plus spécialement article 9;

Vu le décret n° 82451 du 28 mai 1982 modifié, relatif aux commissions
administratives paritaires

Vu le décret n° 2008-1 386 du 19 décembre 2008 portant dispositions transitoires
relatives à la création du corps des adjoints administratifs de l’éducation nationale
et de l’enseignement supérieur et modifiant le décret n° 2005-1191 du 21
septembre 2005 modifié relatif à l’évaluation et à la notation de certains
fonctionnaires du ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur
et de la recherche;

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de
recours au vote électronique par internet pour l’élection des représentants du
personnel au sein des instances de représentation du personnel de la fonction
publique d’Etat;

Vu le décret n° 2014-1 029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités
de mise en oeuvre du vote électronique par internet pour l’élection des
représentants du personnel au sein des instances de représentation du personnel
du ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la
recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements
d’enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant du
ministre chargé de l’éducation nationale;

Vu l’avis du comité technique académique du 28 mai 2018;

Vu l’avis du comité technique académique du 4juin 2018

ARRETE

Article 1er— Le nombre de sièges des représentants des personnels de la
Commission Administrative Paritaire des adjoints administratifs de l’Education
nationale et de l’Enseignement supérieur de l’académie de la Guyane est fixée
comme suit:

Titulaires Suppléants

ADJAENES 1 1

Principal de 2nd Classe 1 1

Principal de 1ère Classe 1 1

Article 2 - Les dispositions du présent arrêté sont applicables pour les élections
professionnelles fixées du 29 novembre 2018 au 6 décembre 2018.

Article 3 - Le Secrétaire général de l’académie de Guyane est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une publication, d’un affichage dans
les services du rectorat, dans les Etablissements Publics Locaux d’enseignement
et dans les Etablissements Administratifs.

Pour le Recteur et par délégation,
Le Secrétaire Général Adjoint Fait à Cayenne, le 5juin 2018

Directeur des Ressources Humaines

Bruno PIERRE-LOUIS
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dCd E Arrêté portant fixation du nombre de sièges de représentants des
6lJll personnels à la Commission Administrative Paritaire des assistants

RLGto4.WADICIIIQtI de service social des administrations de l’état de l’académie de la
I ‘11)VC4tK)NNAI1IINÂIL G uyane

MTN1STtRT.
DL IL LIGNLMENUSUPLRILUR,

DI LA RI CIII- RCIII
LU DL tINNOVAIION

Le Recteur de l’académie de Guyane, Chancelier des Universités,
Directeur académique des services de l’Education nationale

Vu la loi n° 83-634 du 13juillet1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11janvier1984 modifiée portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, dans leur
rédaction issue de la loi n° 2010-751 du 5juillet 2010 relative à la rénovation du
dialogue social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction
publique, plus spécialement article 9;

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié, relatif aux commissions
administratives paritaires;

Vu Décret n° 201 2-1098 du 28 septembre 2012 portant statut particulier du corps
interministériel des assistants de service social des administrations de l’Etat;

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de
recours au vote électronique par internet pour l’élection des représentants du
personnel au sein des instances de représentation du personnel de la fonction
publique d’Etat;

Vu le décret n° 2014-1 029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités
de mise en oeuvre du vote électronique par internet pour l’élection des
représentants du personnel au sein des instances de représentation du personnel
du ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la
recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements
d’enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant du
ministre chargé de l’éducation nationale;

Vu l’avis du comité technique académique du 28mai2018

Vu l’avis du comité technique académique du 4juin 2018;

ARRETE

Article 1er — Le nombre de sièges des représentants des personnels de la
Commission Administrative Paritaire des assistants de service social des
administrations de l’état de l’académie de la Guyane est fixée comme suit:

Titulaires Suppléants

ASSAE 1 1

ASSAE Principal 1 1

Article 2 - Les dispositions du présent arrêté sont applicables pour les élections
professionnelles fixées du 29 novembre 2018 au 6 décembre 2018.

Article 3 - Le Secrétaire général de l’académie de Guyane est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une publication, d’un affichage dans
les services du rectorat, dans les Etablissements Publics Locaux d’enseignement
et dans les Etablissements Administratifs.

Pour le Recteur et par délégation
Le Secrétaire Général Adjoint

Directeur des Ressources Humaines Fait à Cayenne, le 5juin 2018

Btu PIERRE-LOUIS
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acad Arrêté portant fixation du nombre de sièges de représentants des
61111 personnels à la Commission Administrative Paritaire des adjoints

RÉGIoACiDLuQUE techniques des établissements d’enseignement de l’académie de la
MLNLSILRE

DE I E[)tCATION NATIONAl E uya ne
MINISTÈRE

DE L’ENSEIGNEMENT SUI’ERILUR.
DE, lA REC’llt-RCIIL

ET DL L’INNO’A1 ION

r s Le Recteur de l’académie de Guyane, Chancelier des Universités,
Directeur académique des services de l’Education nationale

Vu la loi n° 83-634 du 13juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11janvier 1984 modifiée portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, dans leur
rédaction issue de la loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du
dialogue social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction
publique, plus spécialement article 9;

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié, relatif aux commissions
administratives paritaires

Vu le décret n° 91-462 du 14 mai 1991 modifié fixant les dispositions statutaires
applicables au corps des adjoints techniques des établissements d’enseignement
du ministère de l’éducation nationale et au corps des techniciens de l’éducation
nationale

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de
recours au vote électronique par internet pour l’élection des représentants du
personnel au sein des instances de représentation du personnel de la fonction
publique d’Etat;

Vu le décret n° 2014-1 029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités
de mise en oeuvre du vote électronique par internet pour l’élection des
représentants du personnel au sein des instances de représentation du personnel
du ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la
recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements
d’enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant du
ministre chargé de l’éducation nationale;

Vu l’avis du comité technique académique du 28 mai 2018

Vu l’avis du comité technique académique du 4 juin 2018

ARRETE

Article 1er— Le nombre de sièges des représentants des personnels de la
Commission Administrative Paritaire des adjoints techniques des établissements
d’enseignement de l’académie de la Guyane est fixée comme suit:

Titulaires Suppléants

ATEE 1 1

Principal de 2nd Classe 1 1

Article 2 - Les dispositions du présent arrêté sont applicables pour les élections
professionnelles fixées du 29 novembre 2018 au 6 décembre 2018.

Article 3 - Le Secrétaire général de l’académie de Guyane est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une publication, d’un affichage dans
les services du rectorat, dans les Etablissements Publics Locaux d’enseignement
et dans les Etablissements Administratifs.

Pour le Recteur et par délégation,
Le Secrétaire Général Adjoint

Directeur des Ressources Humaines Fait à Cayenne, le 5juin 2018

Bruno PIERRE-LOU1S
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Arrêté portant fixation du nombre de sièges de représentants des
personnels à la Commission Administrative Paritaire des adjoints

RÉGI0NACADÉMIQEE techniques de la Recherche et de la Formation de l’académie de la
MINLSILRL GDE L’LDLCAEION NAIIONA[E

MÏNISTtRL
DL LLNSLIGNLMLNT SUPIR1Lt1L

DE LA RLCIILRCITI,
L f DE LINNOVAHON

Le Recteur de l’académie de Guyane, Chancelier des Universités,
Directeur académique des services de l’Education nationale

Vu la loi n° 83-634 du 13juillet1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11janvier 1984 modifiée portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, dans leur
rédaction issue de la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du
dialogue social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction
publique, plus spécialement article 9;

Vu le décret n° 82451 du 28 mai 1982 modifié, relatif aux commissions
administratives paritaires;

Vu le décret n° 85-1 534 du 31 décembre 1985 modifié fixant les dispositions
statutaires applicables aux ingénieurs et aux personnels techniques et
administratifs de recherche et de formation du ministère chargé de l’enseignement
supérieur;

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de
recours au vote électronique par internet pour l’élection des représentants du
personnel au sein des instances de représentation du personnel de la fonction
publique d’Etat;

Vu le décret n° 2014-1 029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités
de mise en oeuvre du vote électronique par internet pour l’élection des
représentants du personnel au sein des instances de représentation du personnel
du ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la
recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements
d’enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant du
ministre chargé de l’éducation nationale

Vu l’avis du comité technique académique du 28 mai 2018

Vu l’avis du comité technique académique du 4juin 2018;

ARRETE

Article 1er — Le nombre de sièges des représentants des personnels de la
Commission Administrative Paritaire des adjoints techniques de la Recherche et
de la Formation de l’académie de la Guyane est fixée comme suit:

Titulaires Suppléants

ATRF 1 1

Principal de 2nd Classe 1 1

Principal de 1ère Classe 1 1

Article 2 - Les dispositions du présent arrêté sont applicables pour les élections
professionnelles fixées du 29 novembre 2018 au 6 décembre 2018.

Article 3 - Le Secrétaire général de l’académie de Guyane est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une publication, d’un affichage dans
les services du rectorat, dans les Etablissements Publics Locaux d’enseignement
et dans les Etablissements Administratifs.

Pour le Recteur et par délégation,
Le Secrétaire Général Adjoint

Directeur des Ressources Humaines

Bruno PIERRE-LOUIS

à Cayenne, le 5juin 2018
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Arrêté portant fixation du nombre de sièges de représentants des
personnels à la Commission Administrative Paritaire des Conseillers

principaux d’éducation de l’académie de la Guyane

Le Recteur de l’académie de Guyane, Chancelier des Universités,
Directeur académique des services de l’Education nationale

Vu la loi n° 83-634 du 13juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11janvier 1984 modifiée portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, dans leur
rédaction issue de la loi n° 2010-751 du 5juillet 2010 relative à la rénovation du
dialogue social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction
publique, plus spécialement article 9;

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié, relatif aux commissions
administratives paritaires;

Vu le décret n°87-496 du 3juillet1987 relatif aux commissions administratives
paritaires du corps des conseillers principaux d’éducation

Vu le décret n°2011-595 du 26mai2011 relatif aux conditions et modalités de
recours au vote électronique par internet pour l’élection des représentants du
personnel au sein des instances de représentation du personnel de la fonction
publique d’Etat;

Vu le décret n° 2014-1 029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités
de mise en oeuvre du vote électronique par internet pour l’élection des
représentants du personnel au sein des instances de représentation du personnel
du ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la
recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements
d’enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant du
ministre chargé de l’éducation nationale;

Vu l’avis du comité technique académique du 28 mai 2018

Vu l’avis du comité technique académique du 4juin 2018

ARRETE

Article 1er — Le nombre de sièges des représentants des personnels de la
Commission Administrative Paritaire des Conseillers principaux d’éducation de
l’académie de la Guyane est fixée comme suit:

Titulaires Suppléants
Classe Normale 1 1
Hors Classe 1 1
Classe Exceptionnelle 1 1

Article 2 - Les dispositions du présent arrêté sont applicables pour les élections
professionnelles fixées du 29 novembre 2018 au 6 décembre 2018.

Article 3 - Le Secrétaire général de l’académie de Guyane est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une publication, d’un affichage dans
les services du rectorat, dans les Etablissements Publics Locaux d’enseignement
et dans les Etablissements Administratifs.

Pour le Recteur et par délégation,
Le Secrétaire Général Adjoint

Directeur des Ressources Humaines

Fait à Cayenne, le 5juin 2018

Bruno PIERRE-LOUIS
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Arrêté portant fixation du nombre de sièges de représentants des
IU personnels à la Commission Administrative Paritaire des

RÉGIONACADÉMIQUE inspecteurs de l’Education nationale de l’académie de la Guyane
MINIS RÉEL

DL t’EDUCADON NATIONAL E

MINISTÉRE
DL L:LNSLIGNLMLNT SUPCRILUR.

D L A RI-CllLRLILI
L[DLUNNO’.?OION Le Recteur de l’académie de Guyane, Chancelier des Universités,
w Directeur académique des services de l’Education nationale

Vu la loi n° 83-634 du 13juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11janvier1984 modifiée portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, dans leur
rédaction issue de la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du
dialogue social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction
publique, plus spécialement article 9;

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié, relatif aux commissions
administratives paritaires

Vu le décret n°90-675 du 18juillet1990 portant statuts particuliers des
inspecteurs d’académie - inspecteurs pédagogiques régionaux et des inspecteurs
de l’éducation nationale;

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de
recours au vote électronique par internet pour l’élection des représentants du
personnel au sein des instances de représentation du personnel de la fonction
publique d’Etat;

Vu le décret n° 2014-1 029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités
de mise en oeuvre du vote électronique par internet pour l’élection des
représentants du personnel au sein des instances de représentation du personnel
du ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la
recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements
d’enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant du
ministre chargé de l’éducation nationale

Vu l’avis du comité technique académique du 28 mai 2018

Vu l’avis du comité technique académique du 4juin 2018;

ARRETE

Article 1er — Le nombre de sièges des représentants des personnels de la
Commission Administrative Paritaire des inspecteurs de l’Education nationale de
l’académie de la Guyane est fixée comme suit:

Titulaires Suppléants

Classe Normale J 1

Hors Classe 1 1

Article 2 - Les dispositions du présent arrêté sont applicables pour les élections
professionnelles fixées du 29 novembre 2018 au 6 décembre 2018.

Article 3 - Le Secrétaire général de l’académie de Guyane est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une publication, d’un affichage dans
les services du rectorat, dans les Etablissements Publics Locaux d’enseignement
et dans les Etablissements Administratifs.

Pour le Recteur et par délégation Fait à Cayenne, le 5juin 2018
Le Secretaire Général Adjoint

Directeur des Ressources Humaines

Bro PIERRELOUIS
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dcddî E Arrêté portant fixation du nombre de sièges de représentants des
personnels à la Commission Administrative Paritaire des infirmiers

RÉGIONA(ADÉMIQIE de l’Education nationale de l’académie de la Guyane
MINIS FUlL

DE I LOF CA11ON NAtIONAl E
MINISTtRF

DE t:LNSLIc;NLMLNLSUI’LRILUR.
DI: t ARLCIILRCIII

110F LINEtISAIIIIN
Le Recteur de l’académie de Guyane, Chancelier des Universités,

Fi-II, Directeur académique des services de l’Education nationale

Vu la loi n° 83-634 du 13juillet1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11janvier1984 modifiée portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de I’Etat, dans leur
rédaction issue de la loi n°2010-751 du 5juillet 2010 relative à la rénovation du
dialogue social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction
publique, plus spécialement article 9;

Vu le décret n° 82451 du 28 mai 1982 modifié, relatif aux commissions
administratives paritaires

Vu le décret n° 2012-762 du 9 mai 2012 portant dispositions statutaires
communes aux corps d’infirmiers de catégorie A des administrations de l’Etat;

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de
recours au vote électronique par internet pour l’élection des représentants du
personnel au sein des instances de représentation du personnel de la fonction
publique d’Etat;

Vu le décret n° 2014-1 029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités
de mise en oeuvre du vote électronique par internet pour l’élection des
représentants du personnel au sein des instances de représentation du personnel
du ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la
recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements
d’enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant du
ministre chargé de l’éducation nationale;

Vu l’avis du comité technique académique du 28 mai 2018

Vu l’avis du comité technique académique du 4juin 2018;

ARRETE

Article 1er — Le nombre de sièges des représentants des personnels de la
Commission Administrative Paritaire des infirmiers de l’Education nationale de
l’académie de la Guyane est fixée comme suit:

Titulaires Suppléants

INFENES 1 1

Classe supérieure 1 1

Hors Classe 1 1

Article 2 - Les dispositions du présent arrêté sont applicables pour les élections
professionnelles fixées du 29 novembre 2018 au 6 décembre 2018.

Article 3 - Le Secrétaire général de l’académie de Guyane est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une publication, d’un affichage dans
les services du rectorat, dans les Etablissements Publics Locaux d’enseignement
et dans les Etablissements Administratifs.

Pour le Recteur et prr rSqtj

Le Secrétaire Général Mie nt Fait à Cayenne, le 5juin 2018
Directeur des Ressources Humaines

Bruno PIERRE-LOUIS

RECTORAT - R03-2018-06-05-017 - Arrêté INFIENES 65



RECTORAT

R03-2018-06-05-019

Arrêté PERDIR

Arrêté portant fixation du nombre de sièges de représentants des

Guqa personnels à la Commission Administrative Paritaire des personnels

de direction de l’académie de la Guyane

RECTORAT - R03-2018-06-05-019 - Arrêté PERDIR 66



0’

Arrêté portant fixation du nombre de sièges de représentants des
Guqa personnels à la Commission Administrative Paritaire des personnels

RÈG1ONA(AUM1QIE de direction de l’académie de la Guyane
MINIS rÈRE

DLI ‘IDUCA11flN NATIONAl E

MINISTÈRE
DL [LXSLIGNLMLNÏ SCPLRJL(R.

Dl I A RICTIERCIIF
LIDLLTNN(INUION Le Recteur de l’académie de Guyane, Chancelier des Universités,

Directeur académique des services de I’Education nationale

Vu la loi n° 83-634 du 13juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11janvier 1984 modifiée portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, dans leur
rédaction issue de la loi n° 2010-751 du 5juillet 2010 relative à la rénovation du
dialogue social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction
publique, plus spécialement article 9;

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié, relatif aux commissions
administratives paritaires

Vu le Décret n° 2011-202 du 22février2011 modifiant le décret n° 2001-1174 du 11
décembre 2001 portant statut particulier du corps des personnels de direction
d’établissement d’enseignement ou de formation relevant du ministre de
l’éducation nationale;

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de
recours au vote électronique par internet pour l’élection des représentants du
personnel au sein des instances de représentation du personnel de la fonction
publique d’Etat;

Vu le décret n° 201 4-1 029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités
de mise en oeuvre du vote électronique par internet pour l’élection des
représentants du personnel au sein des instances de représentation du personnel
du ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la
recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements
d’enseignement privés des premier et second degrés sous contrat relevant du
ministre chargé de l’éducation nationale;

Vu l’avis du comité technique académique du 28 mai 2018

Vu l’avis du comité technique académique du 4juin 2018;

ARRETE

Article 1er— Le nombre de sièges des représentants des personnels de la
Commission Administrative Paritaire des personnels de direction de l’académie de
la Guyane est fixée comme suit•

Titulaires Suppléants

Classe Normale 1 1

Hors Classe 1 1

Article 2 - Les dispositions du présent arrêté sont applicables pour les élections
professionnelles fixées du 29 novembre 2018 au 6 décembre 2018.

Article 3 - Le Secrétaire général de l’académie de Guyane est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une publication, d’un affichage dans
les services du rectorat, dans les Etablissements Publics Locaux d’enseignement
et dans les Etablissements Administratifs.

Pour le Recteur et par délég&tir,
Le Secrétaire Général Adjoint

Directeur des Ressources Humaines Fait à Cayenne, le 5juin 2018

Bruno PIERRE-LOUIS
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